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COMPTE RENDU  

 

Réunion ordinaire   
Conseil communautaire du 9 décembre 2020   

19 : 00 à 22 :00 
___________________ 

 

 

Le 9 décembre 2020 à 19 h 00, les membres du Conseil de la Communauté de Communes se sont réunis à la salle des Cent 
Sillons à Grandchamp-des-Fontaines, en session ordinaire, sur convocation de Monsieur le Président en date du 3 décembre 
2020, sous la Présidence de Monsieur Yvon LERAT. 
 

Membres présents :    

EUZENAT Philippe, DEFONTAINE Claudia, LABARRE Claude, BIDET Stéphanie, LE PISSART Claudine, OUVRARD François, 
THIBAUD Dominique, LAUNAY Hélène, JOUTARD Jean Pierre, CHARTIER Isabelle, PINEL Patrice, ALLAIS Didier, DAUVÉ Yves, 
LEFEUVRE Sylvain, LE RIBOTER Christine, GUERON Lydie, BARÈS Xavier, PROVOST  Isabelle, BESNIER Jean Luc, PABOIS 
Chrystophe, NOURRY Barbara, CHARRIER Jean François, MAINGUET Karine, BOISLEVE Frédéric, ROGER Jean Louis, HENRY Jean 
Yves, CHEVALIER Christine, GUILLEMINE Laurence, VEYRAND Bruno, ROYER Alain, BERAGNE Maité, LERAT Yvon, RINCE Claude, 
PLASSARD Vincent, LAMIABLE Patrick, PLONÉIS MÉNAGER Sandrine, DARROUZES Didier.  
 
Pouvoirs :  
NAUD Jean-Paul pouvoir à PROVOST Isabelle, 
RIVIERE Magali pouvoir à PABOIS Chrystophe, 
NIESCIEREWICZ Valérie pouvoir à ROGER Jean-Louis, 
GAILLARD Anne-Marie pouvoir à HENRY Jean-Yves, 
CABRESIN Florence pouvoir à BERAGNE Maïté, 
RENOUX Emmanuel pouvoir à DARROUZES Didier. 
 
Absents - Excusés : PERRAY Mikael, BOQUIEN Denys. 
 
Assistants : GARNIER Dominique-DGS – HOTTIN Françoise-DGA - MÉNARD Philippe-DAE - BREHERET Dimitri – responsable 
finances - BUREAU Axèle-Responsable communication – BRAUD Wilfried- Responsable Mobilités – BERTHELOT Mélissa-
direction générale  
DURASSIER Murielle – Trésorière principale. 
 
Secrétaire de séance : CHARRIER Jean-François. 
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Le Président ouvre la séance du Conseil communautaire, procède à l’appel des présents et constate que le quorum est 
atteint. 
 
Jean-François CHARRIER est nommé secrétaire de séance. 

 
 

1.  Administration générale                       Président Yvon LERAT 
 

▪ Dématérialisation des convocations au conseil communautaire à partir du 1er janvier 2021 
 

Le président rappelle que la convocation à cette séance de conseil communautaire s’est faite par voie dématérialisée 
et par voie postale afin d’assurer une transition vers la dématérialisation totale.  
Il rappelle qu’à partir du 1er janvier 2021, les convocations ne se feront plus que par la plateforme I-delibre pour être 
en conformité avec la Loi engagement et proximité de décembre 2019. 
 
 
▪ Approbation du compte rendu du Conseil du 4 novembre 2020 

 

➢ Le Conseil communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, APPROUVE le 
compte rendu du Conseil du 4 novembre 2020. 

 
 
 
▪ Information décisions du Président 
 
Culture : 
Remboursement des places de spectacles annulés durant la période de crise sanitaire. 
 
Prévention et gestion des déchets : 
Cession des colonnes d'apport volontaire papier et verre à titre gracieux à la Communauté de communes de la Région 
de Blain. 
 
Finances : 
- Garantie emprunt à La Nantaise d'habitations pour l’acquisition de 4 logements en VEFA au 48 rue de la Rivaudière 

à Casson  
- Garantie emprunt pour le réaménagement de la dette des emprunts à La Nantaise d'habitations  
- Garantie emprunt à VILOGIA pour la construction de 12 logements PLS sur la ZAC Vireloup à Treillières 
- Garantie emprunt à La Nantaise d’Habitation pour l’acquisition de 8 logements VEFA situés rue de la vertière à 

Grandchamp-des-Fontaines 
 
Habitat : 
- Fermeture de l’aire d’accueil des gens du voyage de Nort sur Erdre pour une durée de 6 mois à partir du 8 janvier 

2021 
 

COMMUNE 
NOMBRE DE 

DOSSIERS 
OBJET MONTANT DATE 

Notre-Dame-
des-Landes 1 

Subvention pour création de locatifs sociaux - 
SOLIHA BLI - "Programme immeuble BLOT" 60 000 € 19/11/2020 

Sucé-sur-Erdre 1 
PIG - Travaux de mise en accessibilité et 
d’adaptation à la perte de mobilité 1 000 € 23/11/2020 

 
 
SPANC : 
Dans le cadre du programme de réhabilitation des assainissements individuels d’Erdre et Gesvres, la subvention 
suivante est accordée aux demandeurs localisés sur les communes suivantes :  
 
Pour chacun des dossiers, l’aide versée est un montant forfaitaire de 3 000 € (aide CCEG) 
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Commune Nbre de dossiers 

HERIC 3 

LES TOUCHES 1 

SUCE SUR ERDRE 1 

VIGNEUX DE BRETAGNE 1 

NORT SUR ERDRE 2 

TOTAL 8 

 

 

▪ Récapitulatif des représentations des élus dans les instances réglementaires et facultatives de la CCEG 
 
Un récapitulatif des représentations des élus a été présenté au cours de la séance. Les maires et DGS seront destinataires 
de ce document. 
 
Sous demande du Président, Dominique GARNIER explique que l’objectif est de présenter un document qui sera remis à 
tous les membres à l’issue du Conseil communautaire, présentant un récapitulatif de toutes les désignations qui ont eu 
lieu entre les différentes sessions depuis le début du mandat. 
Le document reprendra les nominations dans les Syndicats mixtes et autres organismes. 
 
 
▪ Désignation de nouveaux représentants de la CCEG au syndicat Atlantic'Eau 

 
Il convient de remplacer un élu à l’Office du Tourisme intercommunal suite à la démission d’un titulaire. La Commune de 
Treillières a proposé la nomination de Mme BERAGNE. 
 
Le Président appelle au vote concernant la nomination de Mme BERAGNE. (Adoption à l’unanimité) 
 
Concernant le CLIC, Yves DAUVÉ propose la nomination de Delphine FOUCHARD. 
 
Concernant la Commission consultative des services publics locaux, le constat est que l’animateur, Patrick LAMIABLE 
n’avait pas été nommé dans le collège des élus. Il propose donc de le rajouter. 
Afin d’assurer la parité entre les représentants des élus et les représentants des associations, il conviendra de rajouter 
un membre. Cette Commission se réunira au printemps prochain.  
 
Concernant le Conseil exploitation SPPGD, des élus sont à remplacer. Des propositions sont attendues en ce sens de la 
part des communes de Treillières et Vigneux de Bretagne. 
De la même manière, une personne est à proposer pour le groupe de travail du Centre de ressources de Nort sur Erdre. 
Il est précisé que le Comité de suivi du Conseil d’exploitation du service des déchets travaillera en janvier sur la 
désignation des élus. Ceci afin d’être en cohérence avec le projet de Centre de ressources. 
 
Yves DAUVÉ rappelle qu’il avait été demandé que le maire soit d’office dans ce groupe, et précise que la Commune avait 
également proposé Pierrick GUEGAN. 
Le Président en prend note. 
 
Enfin, il est fait part de démissions sur les nominations faites précédemment au Syndicat Atlantic’Eau. Ainsi, à Fay-de-
Bretagne il est proposé de remplacer la personne démissionnaire par M. Romuald MARTIN. 
De la même manière, à Treillières il est proposé de remplacer la personne qui avait été nommée à Atlantic’Eau par 
M. Pascal LAVEANT. 
 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote concernant ces nominations. 
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➢ Le Conseil communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés VALIDE les 
propositions de changement de représentation de la CCEG au sein des instances suivantes : 

 
✓ Atlantic'Eau (eau potable)  

 
Comité syndical 

o Fay-de-Bretagne : Romuald MARTIN remplace Olivier NICOT en tant que membre suppléant 
 
Commissions territoriales Eau 

o Fay-de-Bretagne : Romuald MARTIN remplace Olivier NICOT en tant que membre titulaire 
o Treillières : Pascal LAVEANT remplace Jean-Marc COLOMBAT en tant membre titulaire 

 
✓ CCSPL (Commission Consultative Services Publics Locaux) 

o Patrick LAMIABLE est ajouté au collège des élus  
o Ajout d’un membre au collège des associations qui reste à définir 

 
✓ CODIR Office Tourisme Intercommunal 

o Maité BERAGNE en remplacement de Sylvie PERGELINE (titulaire)  
 

✓ Comité de suivi du CLIC 
o Delphine FOUCHARD en remplacement de Magali LEMASSON 

 
 
 

2. Équipements aquatiques                    Vice-président Dominique THIBAUD 
 

▪ Avenant n°4 : Accord transactionnel Recréa indemnité crise COVID 
 

En raison de la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 survenue en mars 2020, les équipements n’ont pas pu 
accueillir de public du 15 mars au 1er juin 2020 conformément à l’article 1er de l’arrêté du 14 mars 2020 (Journal Officiel 
n°64 du 15 mars 2020). La période de préparation à la réouverture s’est déroulée du 2 juin au 3 juillet 2020 et la 
réouverture (avec une FMI très réduite) a eu lieu le 4 juillet 2020, sans interruption jusqu’au 31 août 2020. 
 
La période de cinq mois et demi ayant couru du 15 mars au 31 août a engendré un manque à gagner pour le délégataire, 
estimé à ce jour à 357 970€ HT, alors que la tendance de l’exploitation en ce début d’année 2020 était à la hausse. 
 
C’est dans ces circonstances que Récréa et la Communauté de communes Erdre et Gesvres se sont rapprochés et ont 
décidé de prévenir toute contestation à naître par la conclusion d’un accord dans les conditions prévues par les articles 
2044 et suivants du code civil. Le montant de l’indemnité négocié s’élève à 335 000€ HT pour la période. 
 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 38 voix pour, 0 voix contre et 5 abstentions 
(Yves DAUVE, Xavier BARES, Lydie GUERON, Christine LE RIBOTER, Sylvain LEFEUVRE, Didier DARROUZES, 
Emmanuel RENOUX), 
VALIDE le projet d’avenant n°4 joint à la présente délibération relatif à l’accord transactionnel Récréa indemnité crise 
Covid-19 
AUTORISE le président à le signer. 

 
 

▪ Avenant n°5 : Remplacement des lampes à iodure métallique par des projecteurs complets à leds (Ardéa) 
 

L’article 36.1 du contrat de délégation de service pour l’exploitation et la gestion commune des deux équipements 
aquatiques intercommunaux prévoit que si le délégataire est amené à remplacer dans son ensemble un bien, il doit au 
préalable informer la Collective sous forme d’un avenant. 
 
Il a été décidé de remplacer au Bassin d’Ardéa, les lampes à iodures métalliques actuelles par des projecteurs complets 
à leds. 
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La Communauté de communes et Récréa se sont accordés pour conclure l’avenant n°5 joint à la présente note ayant 
pour objet de fixer les conditions de prise en charge des dépenses. 
 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote. 

 
➢ Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 37 voix pour, 0 voix contre et 6 abstentions 

(Yves DAUVE, Xavier BARES, Lydie GUERON, Christine LE RIBOTER, Christine CHEVALIER, Emmanuel RENOUX et 

Didier DARROUZES) 
VALIDE le projet d’avenant n°5 joint à la présente délibération relatif au remplacement des lampes à iodure métallique par 
des projecteurs complets à leds ; 
AUTORISE le président à le signer. 
 
 
 

3. Animation économique           Vice-Président Philippe EUZENAT 
 

▪ Demande d’indemnisation d’un exploitant pour la gestion de l’ilot de compensation environnementale de la 
ZAC de la Belle Etoile 

 
La ZAC de la Belle Etoile a fait l’objet d’une autorisation environnementale en 2018, qui impose la réalisation de mesures 
compensatoires dans le cadre du projet. L’îlot central a ainsi été défini îlot de compensation environnementale. Cet îlot 
de 6,1 hectares doit être conservé en zone humide dont 51 866 m² sont à préserver et à valoriser. Il reste en zone 
naturelle et agricole dans le PLUi et a vocation à compenser, notamment, les 11 150 m² de zones humides impactées 
sur l’ensemble du périmètre de la ZAC de la Belle Etoile.  
 
Dans l’article III.2 relatif aux prescriptions particulières au titre de la loi sur l’eau et les milieux aquatiques de l’arrêté, il 
est stipulé qu’il revient à la Communauté de Communes d’établir une convention de gestion avec un exploitant agricole, 
visant à entretenir les zones humides et à maintenir leurs fonctionnalités écologiques.  
 
À cet effet, un bail rural à clauses environnementales (BRE) a été signé le 6 novembre 2019 avec Monsieur 
Bertrand LELOU, exploitant agricole déjà en place, avec l’appui de la Chambre d’agriculture. Ce bail est fait pour une 
durée de neuf ans à partir du 1er janvier 2020, moyennant un loyer annuel de 1€ par hectare. Ce montant étant 
symbolique, les élus se sont montrés favorables à une indemnisation pour service rendu de 1 000 € par an. 
 
Pour des questions juridiques relatives à son statut d’EARL, M. LELOU ne peut pas facturer à la CCEG une prestation de 
service pour l’entretien de la prairie humide. Il est proposé, en accord avec la Chambre d’agriculture, d’attribuer par 
délibération une subvention de 1 000 € par an à Monsieur Bertrand LELOU. 
 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représenté, ATTRIBUE une 
subvention à l’EARL du Champ Léger à hauteur de 1 000 euros par an pour l’entretien de la prairie humide dans le cadre 
des mesures compensatoires de l’îlot central de la ZAC de la Belle Etoile. 

 
 
 
4. Gestion des ressources et mutualisation des moyens                                                         Vice-président Dominique THIBAUD 

 
▪ Modification du tableau des effectifs 
 
Dans le cadre de la promotion interne 2021 à effet au 01/12/2020 : 
- Création d’un poste de responsable de service / Service Communication / Grade Attaché Territorial – Temps 

Complet 
- Création d’un poste d’instructeur / Service ADS / Grade Rédacteur – Temps Complet 
 
Dans le cadre de la réorganisation des services à effet au 01/01/2021 :  
- Création d’un poste d’assistant de production / Service Culture Animation Territoriale / Grade Rédacteur CAT B 

ou Cadre Emploi Adjoint Administratif CAT C – Temps Complet 
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- Création d’un poste d’animateur Contrat Local de Santé / Service Clic / Grade Attaché Filière Administrative ou 
Assistant socioéducatif Filière Sociale - Temps Complet 

- Création d’un poste d’assistant administratif / DAE-Habitat-Urbanisme / Cadre Emploi Adjoint Administratif – 
Temps Complet 

- Création d’un poste d’assistant administratif / Service Technique / Cadre Emploi Adjoint Administratif – Temps 
Complet 

- Création d’un poste d’assistant administratif / Services ADS-SIG / Cadre Emploi Adjoint Administratif – Temps 
Complet 

Les deux postes actuels seront supprimés après positionnement des deux agents réalisant les missions concernées par 
cette nouvelle répartition 

 
Dans le cadre de l’avancement de grade (régularisation) – et sous réserve de l’avis favorable de la CAP :  
- Création d’un poste d’assistant de gestion / Service Financement de politiques contractuelles / Grade Adjoint 

administratif Principal de 2ème Classe à temps complet 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, AUTORISE la 
modification du tableau des effectifs telle que proposée.  

 
▪ Convention d’adhésion au service Prévention des risques professionnels relative à l’intervention de l’Agent 

Chargé de la Fonction d’Inspection du Centre de Gestion de Loire-Atlantique 
 

Le décret n°85-603 du 10 juin 1985 qui fixe les mesures relatives à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale impose aux autorités territoriales de 

veiller à la sécurité et à la protection de la santé des agents placés sous son autorité. 

Cette mission d’inspection consiste notamment à vérifier les conditions d’application de la réglementation en matière 

d’hygiène et de sécurité et à proposer à l’autorité territoriale toute mesure qui lui paraît de nature à améliorer l’hygiène 

et la sécurité du travail et la prévention des risques professionnels. 

Dans ce cadre, l’autorité territoriale doit désigner le ou les agents chargés d’assurer une fonction d’inspection dans le 

domaine de l’hygiène et de la sécurité (ACFI).  

Pour cela, la Communauté de communes d’Erdre et Gesvres, ne possédant pas de compétences en interne, a passé une 

convention avec le Centre de gestion de Loire-Atlantique le 19 mars 2014, puis le 18 octobre 2017 (nouvelles modalités 

d’intervention). Cette dernière convention arrive à échéance le 31 décembre 2020. 

 

Dans la continuité de précédent mandat, il est proposé de maintenir la mission d’inspection en hygiène et sécurité au 

travail et de l’intégrer à la démarche de prévention des risques professionnels de la collectivité.  

En effet, grâce à l’audit du système de management de la santé et de la sécurité réalisé en 2018, un programme 

d’intervention est mis en place annuellement, en complément des actions de prévention existantes, à l’instar de la mise 

à jour du Document Unique. L’action de l’agent chargé de la fonction d’inspection complète ainsi celles de l’assistant et 

du conseiller de prévention. 

Son intervention donnera lieu à toutes visites ou études nécessaires à sa mission (visites des lieux de travail, analyse 

d’activités, analyse documentaires…), à un suivi des actions engagées depuis sa précédente intervention et à la 

rédaction de rapports d’inspection mentionnant des constats et propositions d’actions. 

Cette nouvelle convention arrivera à échéance le 31 décembre 2026. 

 

Le nouveau taux horaire s’élève à 60€ (contre 54€ en 2017). De plus, le Centre de Gestion facture dorénavant une 

journée de travail administratif pour chaque inspection réalisée. L’estimation financière annuelle s’élève ainsi (pour 

deux interventions) à 2 100€. 

 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
DECIDE de recourir au Centre de Gestion pour la mise en œuvre de la fonction d’inspection, 
AUTORISE le Président à signer la convention d’adhésion au service prévention des risques relative à l’intervention de 
l’agent chargé de la fonction d’inspection (ACFI) du Centre de Gestion de Loire-Atlantique,  



 

7 Compte-rendu conseil communautaire 9-12-2020 

 

S’ENGAGE à inscrire les dépenses inhérentes à la signature de cette convention sur le budget de l’exercice 
correspondant.  

 
 

▪ Renouvellement du contrat d’assurance statutaire – Mandat CDG du contrat groupe avec SOFAXIS 
 

La collectivité a donné mandat au centre de gestion pour négocier un contrat groupe d’assurance statutaire ; le contrat 
actuel arrivant à échéance le 31/12/2020. 
Suite à la consultation concurrentielle du Centre de gestion il est proposé une prise en charge avec 10 jours de carence 
sur la maladie ordinaire (la franchise actuelle prévoit une durée de 15 jours). 
Compte tenu des éléments statistiques, l’augmentation de cotisation impliquée par la baisse de la franchise serait 
largement compensée par une indemnisation plus conséquente. 
La cotisation annuelle actuelle est de 96 149.10 € (avec un taux à 4.32%). Avec une franchise à 10 jours la cotisation 
passerait à 99 042.46 € (avec un taux à 4,45%), soit 2 893.37 € d’augmentation. 
 
En l’absence de remarque ou question, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 40 voix POUR, 0 voix CONTRE, 3 ABSTENTIONS (Jean-
Pierre JOUTARD, Isabelle CHARTIER, Patrice PINEL) 
ADHERE au contrat d’assurance statutaire ayant les caractéristiques suivantes :  
- Assureur : AXA France VIE, gestionnaire du contrat : SOFAXIS,  
- Durée du contrat : 4 ans (date d’effet : 01/01/2021) 
- Régime : capitalisation 
- Agents permanents (titulaires ou stagiaires) immatriculés à la C.N.R.A.C.L. : 

Risques garantis : 
Décès : Taux 0.16%  
Accident du travail : sans franchise, taux 0.58% 
Maladie ordinaire : franchise de 10 jours fermes par arrêt, taux 2.03% 
Longue maladie/longue durée : sans franchise, taux 1.21% 
Maternité-paternité-adoption : sans franchise, taux 0.47% 

- Agents titulaires ou stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et les agents contractuels : 
Risques garantis : accident ou maladie imputables au service - maladies graves - maternité-paternité-adoption - 
maladie ordinaire : franchise de 10 jours en maladie ordinaire, taux 1.10% 

Des frais de gestion à hauteur de 0.16% (taux 2020) seront appliqués sur la base de cotisation et reversés par le 
gestionnaire du contrat au Centre de gestion. Le taux pourra être actualisé tous les ans par le conseil d’administration 
du Centre de gestion. 
AUTORISE le Président à signer les conventions en résultant. 

 
 
 
5.     Finances - Politiques contractuelles                                                   Vice-président Chrystophe PABOIS 

 
▪ Décision Modificative 1 des budgets annexes et Décision Modificative 2 du budget principal  

 
- Budget annexe : Aménagement des Parcs d’Activités Économiques (PAE),  
- Budget annexe : Application des Droits du Sol (ADS) 
- Budget annexe : Centre Local d’informations et de Coordination des services aux personnes âgées (CLIC),  
- Budget annexe : Gestion des Équipements Aquatiques (GEA),  
- Budget annexe : Service Public d’Assainissement Collectif (SPAC), 
- Budget annexe : Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 
- Budget annexe : Service Public de Prévention et de Gestion des Déchets (SPPGD), 
- Budget annexe : Transport Scolaire, 
- Budget principal.  
 

 

François OUVRARD souhaite revenir sur une question posée lors de la Commission Finances sur le remboursement des 
frais communs RH sur les 47 k€. En effet, une discussion a eu lieu concernant les communes adhérentes au Centre de 
gestion qui avaient eu un décalage dans la prise de compétences RH. 
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Lors de la Commission Finances il avait évoqué le fait que les communes adhérentes au Centre de gestion pouvaient 
effectivement bénéficier de cette indemnité, mais il demandait pourquoi les communes qui avaient leur paie en régie 
n’en bénéficieraient pas. 
Cette question était restée en suspens. 
 
Chrystophe PABOIS avait découvert cette question en séance effectivement, mais n’a pas approfondi le sujet depuis. Il 
en prend note et apportera une réponse. 
 
François OUVRARD fait remarquer que le service a été décalé, mais les paies continuent à être faites, que ce soit en 
Centre de gestion ou en collectivité. 
 
Chrystophe PABOIS estime qu’il conviendra de régulariser, il va se renseigner. 
 
Il est demandé un vote séparé pour le budget « Gestion des équipements aquatiques ». 
 
Sylvain LEFEUVRE a également découvert en Commission Finances la question des 47 000 € et va s’abstenir sur ce 
budget, étant donné que l’incidence concerne l’ensemble de la communauté. 
 
En l’absence de remarque ou question supplémentaire, le Président appelle au vote. 

 
➢ Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, sur 43 votants : 36 pour, 0 contre, 7 abstentions (DARROUZES Didier, 

RENOUX Emmanuel, DAUVE Yves, LE RIBOTER Christine, LEFEUVRE Sylvain, GUERON Lydie, CHEVALIER Christine) 
APPROUVE la décision modificative n°1 pour le budget annexe Gestion des équipements aquatiques. 

 
 

➢ Le Conseil communautaire après en avoir délibéré, sur 43 votants : 36 pour, 0 contre, 7 abstentions (DARROUZES Didier, 
RENOUX Emmanuel, DAUVE Yves, LE RIBOTER Christine, LEFEUVRE Sylvain, GUERON Lydie, CHEVALIER 
Christine) APPROUVE la décision modificative n°1 pour les budgets annexes Aménagement PAE – ADS – CLIC – 
Assainissement non collectif – Prévention et gestion des déchets – Transport Scolaire 

 
➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 40 pour, 0 contre, 3 abstentions (OUVRARD François, 

LE PISSART Claudine, LAUNAY Hélène) APPROUVE la décision modificative n°2 du budget principal 
 
 

▪ Autorisation à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget 
primitif 2021 

 

Monsieur le Président expose :  

L'article L.1612-1 du CGCT dispose que, dans le cas où le budget n'a pas été adopté avant le premier janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif est en droit, du 1er janvier de l'exercice jusqu'à l'adoption du budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans 
la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 
 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars, l'exécutif peut, sur autorisation de l'assemblée délibérante, 
engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, non inscrites en autorisation de programme, dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. Cette autorisation précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, seront inscrits au budget lors de son adoption. 
 

➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, après en avoir délibéré, AUTORISE 
les crédits proposés pour engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement avant le vote du budget 
primitif 2021 
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▪ Dotation de solidarité Communautaire Part Complémentaire C1 Soutien Petit Enfance - Enfance – 
Jeunesse 

 

Monsieur le Président expose :  

Le Conseil de Communauté du 18/12/2002 a institué une Dotation de Solidarité Communautaire (parts prioritaire, 
principale) en application des dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, dotation répartie entre 
toutes les communes en fonction de critères de ressources et de charges. 

La part principale est, depuis l’origine, répartie entre les communes en fonction de différents critères de ressources et 
de charges dont, prioritairement, ceux de la population et du potentiel fiscal. 

La part prioritaire initiale était temporaire et visait à la compensation des accroissements de charges subis  par les 
communes de Fay de Bretagne, Héric, et Notre Dame des Landes à l’occasion de l’entrée au sein de la CCEG. Cette part 
prioritaire à partir de 2008, à l’achèvement de la compensation prévue. 

Le conseil de Communauté du 15/11/2006 a institué une part complémentaire de la Dotation de Solidarité 
Communautaire pour soutenir les actions liées aux compétences Petite Enfance Jeunesse (C1). L’enveloppe de la 
dotation à répartir est déterminée annuellement par le conseil. 

Le conseil de Communauté du 12/12/2018 a institué une part complémentaire C2 « soutien au développement de 
services, actions ou prestations mutualisées » avec les quatre enveloppes suivantes : 

Part C2-1 « service commun ADS » 
Part C2-2 « service commun informatique » 
Part C2-3 « service commun Infographie » 
Part C2-4 « Professionnalisation des bibliothèques »  
 

Le Conseil Communautaire du 26/02/2020 a créé les enveloppes suivantes au sein de la DSC part Complémentaire C2 

Part C2-5 «Lieu d’accueil enfants parents » 
Part C2-6 « carte unique bibliothèques » 
Part C2-7 « service commun Ressources Humaines » 
 

L’enveloppe de la dotation à répartir est déterminée annuellement par le conseil 

Le conseil de Communauté du 06/11/2019 a institué une part exceptionnelle 2019 pour faire une redistribution partielle 
d’excédent de clôture de l’intercommunalité pour aider au développement des services communaux en lien avec l’essor 
démographique et donc avec la croissance de leurs besoins. 
 

L’architecture de la DSC est la suivante : 

- Une part principale, répartie entre les communes en fonction des critères et pondérations suivants : 

 

 

 

 

 

- Une part complémentaire C1, destinée à soutenir les actions liées aux compétences Petite Enfance et Jeunesse, 
répartie entre les communes en fonction des critères et montants forfaitaires révisés annuellement : 

Journées enfant réalisées en ALSH 
Capacité d’accueil des multi accueils / et haltes 
garderies 
Heures d’animateurs de Relais d’Assistance Maternelles 
Heures d’animateurs permanents de maisons des jeunes 

 0,10 €/nombre heures facturées 
8,46 €/heure d’accueil hebdomadaire 
 
54,90 €/ heure hebdomadaire 
137,44 € / heure hebdomadaire 

- Une part complémentaire C2, destinée au soutien au développement de services, actions ou prestations 
mutualisées. 

Population DGF  
Enfants 0 - 14 ans – statistique INSEE 
Population pondérée par l’écart au potentiel fiscal moyen 
Nombre de logements sociaux 
Population pondérée par l’écart au revenu moyen par habitant 
Population pondérée par l’écart à l’effort fiscal moyen 

25 % 
25 % 
20 % 
10 % 
10 % 
10 % 
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- Une part exceptionnelle 2019, destinée au développement des services communaux en lien avec l’essor 
démographique et donc avec la croissance de leurs besoins. 

 
En application de ces principes, les enveloppes de DSC à répartir en 2020 sont les suivantes : 

• Part principale : 694 100 € 

• Part complémentaire : 323 317 €, dont : 
o Part C1 : soutien petite enfance et jeunesse = 220 765 € 
o Part C2 : développement des services communs : 181 622 € 

 

 
 

Les DSC part principale et Part complémentaire C2 ont été attribuées par le conseil communautaire du 26/02/2020. 
 
François OUVRARD fait remarquer que précédemment il était précisé que même en augmentant les services entre 
communes, s’il y a plus de communes qui ont de nouveaux services, l’étalon reste le même. Il estime qu’il conviendrait 
de s’interroger sur cet étalon, parce que chacune des communes est amenée à accueillir de plus en plus d’enfants dans 
les services. De cette manière, l’étalon pourrait évoluer, ce qui permettrait de répartir certaines richesses du territoire. 
 
Chrystophe PABOIS répond que l’idée de la DSC a principalement un rôle incitatif, et n’a pas pour but de financer les 
structures. Il propose d’attendre que le projet de territoire soit écrit, puis de voir quelle marge de manœuvre peut être 
activée sur la petite enfance. 
 
En l’absence de remarque ou question complémentaire, le Président appelle au vote. 

 
➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, après en avoir délibéré, VALIDE la 

répartition 2020 de la Dotation de Solidarité Communautaire part complémentaire C1 
 
 

▪ Modification de la subvention 2020 à Musique et Danse en Loire-Atlantique 
 

Par délibération du Conseil Communautaire du 26/02/2020, il a été attribué une subvention annuelle de 39 446,92 € à 
l’association Musique et Danse en Loire Atlantique pour leurs interventions en milieu scolaire. 
 
Compte tenu de la Pandémie COVID-19 et après échanges avec l’association sur les annulations d’interventions 
constatées, il convient d’actualiser la subvention 2020 à hauteur de 33 106,01 € selon les modalités de calcul suivantes : 
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➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, après en avoir délibéré, OCTROIE 
une subvention annuelle 2020 de 33 106,01 € qui annule et remplace la subvention accordée par délibération du 
26/02/2020. 

 
 

▪ Subvention complémentaire Association Atre 
 

Par délibération du Conseil Communautaire du 26/02/2020, il a été attribué les subventions suivantes à ATRE 
1- Subvention de fonctionnement  
2- Subvention exceptionnelle en lien avec l’activité 2019 suite à une demande en date du12/11/2019 

 
L’association ATRE a sollicité une subvention complémentaire le 8 septembre 2020 afin de permettre à l’association 
d’assurer ses actions dans un cadre financier très contraint lié à la pandémie COVID-19. 
 
Considérant les crédits budgétaires disponibles votés au budget primitif pour les subventions pour la compétence 
emploi. 
Considérant l’avis favorable de Monsieur EUZENAT Vice-Président en charge de l’économie et de l’emploi. 
 

➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, après en avoir délibéré, OCTROIE 
une subvention complémentaire de 5 000 €. 
 
 
▪ Admission en non-valeur 
 
Monsieur le Président expose que Madame la Trésorière de Carquefou nous demande de présenter des états de produit 
en non-valeur au conseil communautaire. 
 
Pour mémoire, il est rappelé qu’en vertu des dispositions réglementaires, le recouvrement des créances relève de la 
compétence du comptable public. Il doit procéder aux diligences nécessaires à cette fin. 
 
Lorsque les procédures engagées n’ont pu aboutir au paiement de ses créances (personnes insolvables, NPAI [N’habite 
Plus à l’Adresse Indiquée], restes à recouvrer minimes, décès et disparitions, clôture insuffisance actif sur Redressement 
Judiciaire- Liquidation Judiciaire), les créances sont considérées soient : 
1- Irrécouvrables et font l’objet d’une écriture en perte comptabilisée à l’article « 6541 Créances admises en non-

valeur » à l’appui de la décision du Conseil Communautaire. 
2- Éteintes si une décision juridique extérieure définitive s’impose à la collectivité créancière et s’oppose à toute action 

en recouvrement. Elles sont alors comptabilisées à l’article « 6542 Créances éteintes »  
 
Les listes des admissions en non-valeur sont les suivantes : 
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L’admission en non-valeur n’empêche nullement un recouvrement ultérieur si le redevable revient à une situation le 
permettant. 
 
Jean-Luc BESNIER souhaite savoir si ce chiffre, qui est en augmentation par rapport à l’année passée, a un lien avec la 
Covid-19. 
 
Chrystophe PABOIS ne connaît pas la réponse et va se renseigner. 
 
En l’absence de remarque ou question complémentaire, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, après en avoir délibéré, VALIDE la 
proposition d’admission en non-valeur.  

 
 

▪ Transfert des résultats 2019 du budget annexe Assainissement Collectif des communes à la CCEG 
 
Monsieur le Président expose : 
 
À compter du 1er janvier 2020, la Communauté de Communes exerce à titre obligatoire la compétence assainissement 
des eaux usées dans sa globalité, au sens de l’article L. 2224-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), à 
savoir le contrôle des raccordements au réseau public de collecte, la collecte, le transport et l’épuration des eaux usées, 
l’élimination des boues produites et le contrôle des installations d'assainissement non collectif. 
Compte tenu des enjeux majeurs que représente cette prise de compétence et considérant que l’exercice de cette 
compétence doit se faire dans le souci d’une gestion économe et solidaire tout en garantissant une continuité de service, 
la Communauté de communes et ses communes membres ont élaboré de conserve une Charte de gouvernance 
définissant le cadre dans lequel s’organisera la prise de compétence assainissement des eaux usées dans sa globalité et 
les modalités de sa mise en œuvre. 
 
Au nombre des principes directeurs définis par la Charte de gouvernance, signée par toutes les communes et la 
Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres, figure celui d’un cadrage financier destiné à garantir la mise en œuvre 
des Programmes pluriannuels d’investissement à réaliser pour chaque commune, à l’horizon 2030. 

 
Au regard de l’analyse du Programme Pluriannuel d’Investissement et de l’analyse des capacités de son financement, la 
Charte de gouvernance prévoit que : 

1. les communes conservent 50% des excédents budgétaires du budget assainissement constatés dans le compte 
administratif au 31 décembre 2018 ; 

2. le montant de l’excédent budgétaire de chacune des communes qui sera réparti, conformément à la loi, au 
cours de l’exercice 2019, entre le budget annexe et le budget général et est égal à 50 % de l’excédent budgétaire 
du budget annexe constaté dans le compte administratif au 31 décembre 2018 ; 

3. les communes qui conserveront un excédent de trésorerie s’engagent à analyser leur capacité à le consacrer 
prioritairement aux investissements liés à la gestion des eaux pluviales ; 

4. l’intégralité des budgets annexes assainissement des communes suivant leurs états et résultats comptables au 
31/12/2019 sera transférée à la Communauté de communes au 01/01/2020, date de prise par cette dernière 
de la compétence assainissement des eaux usées.  
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Vu : 
➢ Le Code Général des Collectivités Territoriales notamment en ses articles L. 5211-5, L. 5211-20, L. 5211-17, L. 

5211-25-1 et L. 5214-16 I 6° ; 
➢ L’arrêté préfectoral du 26/08/2019, au terme duquel la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres exerce 

désormais la compétence obligatoire assainissement collectif en lieu et place de ses communes membres; 
➢ La Charte de gouvernance ; 

 
Considérant : 

➢ qu’à compter du 1er janvier 2020, la Communauté de Communes Erdre et Gesvres est compétente en matière 
d’assainissement des eaux usées ; 

➢ que le transfert d'une compétence entraîne de plein droit le transfert de tous les biens, droits et obligations 
afférentes à cette dernière ;  

➢ la nécessité d’assurer la continuité du service assainissement sur l’ensemble du périmètre communautaire ; 
➢ qu’en conséquence, la Communauté de communes bénéficiera des résultats constatés au 31/12/2019 du 

budget assainissement de chaque commune membre dans les conditions définies par la Charte de gouvernance 
et précédemment rappelées ;  

➢ que le transfert des résultats antérieurs, dans le cas d’un budget annexe relatif à un service public industriel et 
commercial, présente la particularité de transiter par les budgets principaux des communes ; 

➢ Que les articles comptables à utiliser sur les budgets communaux sont  
678  DEP : reversement d’un déficit de fonctionnement, 
7788  REC  : reversement d’un excédent de fonctionnement, 
1068  DEP  : reversement d’un déficit d’investissement, 
1068  REC  : reversement d’un excédent d’investissement, 

➢ Que les résultats constatés au compte administratif 2019 du budget annexe Assainissement sont les suivants : 

 
➢ l’intérêt de recueillir les délibérations concordantes de la Communauté de communes et de chacune de ses 

communes membres.  
➢ Les délibérations des conseils municipaux portant sur le transfert des excédents 2019 du budget annexes 

Assainissement Collectif des communes de 
▪ CASSON en date du 06/10/2020 
▪ FAY DE BRETAGNE en date du 19/10/2020 
▪ GRANDCHAMP DES FONTAINES en date du 01/12/2020 
▪ HERIC en date du 02/11/2020 
▪ LES TOUCHES en date du 27/11/2020 
▪ NORT SUR ERDRE en date du 03/03/2020 
▪ NOTRE DAME DES LANDES en date du 12/10/2020 
▪ PETIT MARS en date du 13/11/2020 
▪ SAINT MARS DU DESERT en date du 01/12/2020 
▪ SUCE SUR ERDRE en date du 25/02/2020  
▪ TREILLIERES en date du 09/11/2020 
▪ VIGNEUX DE BRETAGNE en date du 10/11/2020 

 
➢ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 42 pour, 0 contre, 1 abstention (DEFONTAINE 

Claudia)  
APPROUVE le transfert et le versement à la Communauté de communes de l’intégralité des résultats du budget annexe 
assainissement de chaque commune constaté dans le compte administratif 2019. 
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ATTESTE que les crédits nécessaires au reversement en 2020 à la Communauté de Communes des résultats 2019 constatés 
du budget annexe Assainissement des communes sont votés au budget annexe Assainissement Collectif de la Communauté 
de Communes 
ATTESTE que la présente délibération sera notifiée aux communes 
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures nécessaires en vue de l’exécution de la présente délibération. 
 

 
 

▪ Transfert de l’actif et du passif du budget annexe Assainissement Collectif des communes à la CCEG 

 
Monsieur Le Président expose. 
Vu les délibérations concordantes de la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres et de ses communes membres 
pour le transfert de la compétence assainissement collectif à la communauté de communes d’Erdre et Gesvres au 
1er janvier 2020. 
Vu l’arrêté préfectoral du 26/08/2019, au terme duquel la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres exerce 
désormais la compétence obligatoire assainissement collectif en lieu et place de ses communes membres. 
 
Considérant que le transfert de cette compétence s’effectue dans les conditions financières et patrimoniales prévues 
aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L.5211-17 du CGCT. 
 
Il y a donc lieu de transférer au 1er janvier 2020 l’actif et le passif à la Communauté de Communes Erdre et Gesvres ; Le 
transfert de l’actif et du passif à la Communauté de Communes Erdre et Gesvres est listé et sera transmis à la 
Communauté de Communes Erdre et Gesvres. 
Un procès-verbal de mise à disposition des biens sera établi et transmis à la Communauté de Communes Erdre et 
Gesvres. 
Le transfert de cette compétence donne lieu à la clôture des budgets annexe communaux « Assainissement » au 
31 décembre 2019. 

 
Considérant les délibérations des conseils municipaux portant sur le transfert des excédents 2019 du budget annexes 
Assainissement Collectif des communes de 

▪ CASSON en date du 06/10/2020 
▪ FAY DE BRETAGNE en date du 19/10/2020 
▪ GRANDCHAMP DES FONTAINES en date du 01/12/2020 
▪ HERIC en date du 02/11/2020 
▪ LES TOUCHES en date du 27/11/2020 
▪ NORT SUR ERDRE en date du 20/10/2020 
▪ NOTRE DAME DES LANDES en date du 12/10/2020 
▪ PETIT MARS en date du 13/11/2020 
▪ SAINT MARS DU DESERT en date du 01/12/2020 
▪ SUCE SUR ERDRE en date du 15/09/2020  
▪ TREILLIERES en date du 09/11/2020 
▪ VIGNEUX DE BRETAGNE en date du 10/11/2020 

 
➢ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 42 pour, 0 contre, 1 abstention (DEFONTAINE 

Claudia) APPROUVE le transfert de l’actif et le passif du budget assainissement de chaque commune à la Communauté 
de Communes d’Erdre et Gesvres 

 
 

▪ Transfert du FCTVA budget annexe Assainissement Collectif des communes à la CCEG 
 

Monsieur Le Président expose : 

 
Vu les délibérations concordantes de la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres et de ses communes membres 
pour le transfert de la compétence assainissement collectif à la communauté de communes d’Erdre et Gesvres au 
1er janvier 2020. 
Vu l’arrêté préfectoral du 26/08/2019, au terme duquel la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres exerce 
désormais la compétence obligatoire assainissement collectif en lieu et place de ses communes membres. 
Considérant que le transfert de cette compétence s’effectue dans les conditions financières et patrimoniales prévues 
aux quatrième et cinquième alinéas de l’article L.5211-17 du CGCT. 
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Considérant que les SPIC (Service Public Industriel et Commercial) sont soumis au principe de l’équilibre financier, posé 
par les articles L.2224-1 et L.2224-2 du CGCT, dont l’application nécessite l’individualisation des opérations relatives aux 
SPIC dans un budget spécifique et son financement par la seule redevance acquittée par les usagers ; 
 
Concernant le Fonds de Compensation de T.V.A, dans le cadre d’un transfert de compétence conformément aux 
dispositions des articles L.1321-1 et suivant du CGCT, l’attribution du FCTVA revient à la commune ayant, 
antérieurement à ce transfert, réalisé la dépense. La circonstance qu’au moment du versement du FCTVA, l’équipement 
concerné ait fait l’objet d’une mise à disposition à la Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres, tiers bénéficiaire 
du fonds, n’emporte aucune incidence sur cette analyse. Cependant, la réglementation relative au FCTVA admet que 
les communes peuvent transférer d’un commun accord toute ou partie des attributions du FCTVA au profit de la 
Communauté de Communes. 
 
En effet, le versement du FCTVA peut intervenir après la date du transfert de compétence en raison du décalage 
temporel entre le paiement de l’immobilisation et le calendrier de demande liquidation du FCTVA auprès de la 
Préfecture 
 
Considérant qu’il a été décidé par délibération concordante des communes et de la Communauté de Communes de 
transférer la totalité des résultats constatés au compte administratif 2019 du budget annexe assainissement de chaque 
commune. 
Considérant Les délibérations des conseils municipaux portant sur l’approbation du versement du FCTVA des budgets 
annexes Assainissement Collectif des communes concernées 

▪ CASSON en attente de décision le 08/12/2020 
▪ FAY DE BRETAGNE en date du 19/10/2020 
▪ HERIC en attente de décision le 08/12/2020 
▪ NOTRE DAME DES LANDES en date du 12/10/2020 

 
Il appartient à la Communauté de Communes d’adopter une délibération concordante. 
 
 

➢ Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 42 pour, 0 contre, 1 abstention (DEFONTAINE 
Claudia)  

APPROUVE pour chaque commune concernée le transfert à hauteur de 100% du bénéfice de l’attribution du FCTVA du 
budget annexe assainissement collectif soumis au régime du FCTVA pour les années antérieures au transfert de la 
compétence au 01/01/2020. 

 
 

▪ Assujettissement à la TVA du budget annexe SP Assainissement Collectif et des contrats des délégataires 
 

Dans le cadre du transfert de la compétence Assainissement Collectif, le budget annexe a été créé par décision du 
Conseil Communautaire le 6/11/2019. En fonction des contrats, plusieurs régimes de gestion de TVA étaient appliqués 
(assujettissement à la TVA, TVA sur affermage, et récupération du FCTVA). 
 
Afin d’optimiser au mieux le budget et les contrats, il est proposé : 

1- Assujettir à la TVA le budget annexe Assainissement Collectif 
2- Modifier par avenant les contrats d’affermage 
 

Cet avenant n'a pas vocation à modifier l'économie générale du contrat mais a pour objet de procéder à quelques 
adaptations pour en améliorer le fonctionnement et en particulier de : 

- Préciser le régime de TVA ; 
- Établir une convention de mandat ; 
- Mettre en œuvre l’autofacturation 

 
 Sont concernés : 

1-  les contrats d’affermage SAUR pour le service d’assainissement collectif des communes de Casson, Grandchamp 
des Fontaines, Héric, Nort sur Erdre, Notre Dame des Landes, Petit Mars, Saint Mars du Désert, Treillières et 
Vigneux de Bretagne 

2-  le contrat d’affermage STGS pour le service d’assainissement collectif de la commune de Les Touches. 
3-  Le contrat d’affermage SUEZ pour le service d’assainissement collectif de la commune de Fay de Bretagne. 
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Sylvain LEFEUVRE s’enquiert des raisons qui font que dans certaines communes les résultats d’investissements sont aussi 
négatifs et aussi importants. Il demande si ceci est dû à des investissements récents. 
 
Chrystophe PABOIS répond qu’il est possible d’avoir des montants négatifs en investissement. 
 
En l’absence de remarque ou question complémentaire, le Président appelle au vote. 

 

 
➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, sur 43 votants : 42 pour, 0 contre, 1 abstention (DEFONTAINE 

Claudia) AUTORISE l’assujettissement à la TVA le budget annexe et AUTORISE le président à signer les avenants aux 
contrats  

 
 

▪ Offre de paiement en ligne 
 

Le paiement par internet dans les collectivités locales est à la fois un enjeu de modernisation et une ouverture vers la 
dématérialisation. 
 
VU la loi de finances rectificative du 28 décembre 2017 ; 
VU l’article 75 de la loi n°2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances rectificative codifié à l’article L.1611-5-1 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
VU le décret n°2018-689 du 1er août 2018 ; 
 
Les entités publiques doivent mettre à disposition de leurs usagers un service de paiement en ligne gratuit permettant 
le règlement des ventes de produits ou prestations de service, par carte bancaire ou prélèvement SEPA unique. 
Cette obligation répond aux attentes des usagers qui plébiscitent le recours à des moyens de paiement dématérialisés, 
diversifiés et accessibles à tout heure à distance. 
 
Afin de répondre à cette obligation, la communauté de communes souhaite adhérer au dispositif PAYFIP, développé 
par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFIP). 
 
PAYFIT est une offre globale de paiement en ligne par carte bancaire et prélèvement unique destinée à répondre de 
manière efficace et facile à cette obligation quel que soit le mode d’accès : site sécurisé de la DGFIP ou site de la 
collectivité. 
 
Le recouvrement par prélèvement ne génère pas de commissions bancaires. 
 
Celui par carte bancaire génère les frais suivants pour la collectivité : 

- Montant inférieur ou égal à 20 € : 0,20% du montant de la transaction+0,03 € par opération 
- Montant supérieur à 20 € : 0,25% du montant de la transaction +0,03 € par opération 

 
Afin de mettre à disposition de ses usagers le service de paiement en ligne PAYFIT, la signature d’une convention de 
souscription apparait nécessaire. 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
AUTORISE la mise en place de PAYFIP Offre groupée de paiement par prélèvement unique et par carte bancaire pour le 
recouvrement des produits des services intercommunaux, 
AUTORISE Monsieur le Président à signer la convention d’adhésion à l’application PAYFIP ainsi que tout document 
nécessaire à la mise en place de ce mode de recouvrement. 
 
 
 
6. Infrastructures et équipements         Vice-président Sylvain LEFEUVRE 
 

▪ Marché public de travaux « Parc d’activités de l’Erette/Grand’haie » extension 2ème tranche et requalification 
de l’existant – réduction du volume du marché – indemnisation contractuelle SPIE 
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Dans le cadre du marché d’extension de la 2ème tranche du parc d’activités « Erette/Grand’haie », il y a eu une cession 
de terrain sur l’emprise de la voirie projetée dans le cadre du marché. Cette cession a entrainé une diminution du volume 
du marché qui entraîne, en application des clauses administratives du marché, une indemnisation du titulaire. 
Au global, le marché a été diminué de 28,8% passant de 339 782,45 euros à 241 803,23 euros HT. 
Cette indemnisation était prévue dans le décompte général du marché mais la Trésorerie de Carquefou nous a 
demandé, à titre de pièce justificative, de prendre une délibération d’acceptation de l’indemnisation demandée. 

 
L’article 16.1 du cahier des clauses administratives générales (CCAG) applicables aux marchés de travaux dispose en 
substance que dans le cadre d’un marché à prix unitaire, le titulaire a droit à être indemnisé en fin de compte du 
préjudice qu’il a éventuellement subi du fait de cette diminution lorsqu’elle dépasse 20% du montant contractuel. 
La société SPIE a fourni au service Technique de la Communauté de communes un récapitulatif de l’indemnisation 
demandée qui est joint à la présente note. Ces éléments n’appellent pas de remarques particulières. 
Les postes d’indemnisation demandés sont : 
- Coûts humains pour recherche de chiffre d’affaire suite à la diminution du marché (mobilisation du personnel de la 
structure projet) pour 3146 euros HT 
- Perte de la globalisation des achats pour 1957,14 euros HT 
- Perte de résultat entre le montant contractuel et le montant réel soit 4896,96 euros HT 
 
Au total, l’indemnisation demandée s’élève à 10 000,10 euros HT. 
Suite aux différents échanges avec la Trésorerie de Carquefou, cette indemnisation nécessite une délibération du 
Conseil communautaire pour en accepter le montant. 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, ACCEPTE le 
montant de l’indemnisation contractuelle telle que proposée par la société SPIE. 

7. Mobilités             Vice-président Sylvain LEFEUVRE 
 

▪ Délégation donnée au Président pour attribution du marché de travaux de dégagement des emprises, clôtures, 
plantations dans le cadre de l’aménagement de la liaison douce Grandchamp des Fontaines / Treillières le long 
de la route départementale n°26 
 

Objet du marché : Liaison douce Grandchamp des Fontaines / Treillières le long de la route départementale n°26 - 

Dégagement des emprises, clôtures, plantations 

Les travaux, objets du marché, sont décomposés en 2 lots séparés : 

Lot n°1 : Dégagement des emprises, élagage et abattage 

Lot n°2 : Espaces verts, clôtures, plantations  

L'objet du marché est la réalisation des travaux préparatoires à la réalisation des 2 300 m de liaison douce entre 

Treillières et Grandchamp des Fontaines le long de la route départementale n°26.  

 

Les prestations de travaux concernées sont le dégagement des emprises, l'élagage et l'abattage d'arbres, 

l'éclaircissement de haies existantes, la plantation de haies, la réalisation de clôtures agricoles, la réalisation de clôtures 

riveraines provisoires et définitives.  

 

Ces travaux ont été scindés des marchés de voirie et réseaux divers et passerelles qui suivront, ceci pour des raisons de 

saisonnalité.  

 

En effet le règlement du Parlement européen et du Conseil n° 1306/2013 du 17 décembre 2013, article 94, impose aux 

États membres de prendre une mesure sur "l'interdiction de tailler les haies et les arbres durant la période de 

reproduction et de nidification des oiseaux". La France a choisi pour l'application de cette interdiction, une période 

allant du 1er avril au 31 juillet. 

 

Le mode de passation des marchés pour ces deux lots et support de la publicité sont identiques à ceux qui seront mis 

en œuvre pour la consultation VRD qui suivra à savoir la procédure adaptée ouverte conformément aux dispositions 

des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

Les travaux du lot n° 1 devront donc être réalisés de février à mars 2021 et ceux du lot 2 pour partie avant les travaux 

de VRD et en fin de travaux de VRD pour les travaux concomitants. L’objectif du lot n°2 est de planter un maximum de 

haies nouvelles dès que les travaux de nettoyage et d’abattage des haies (impossibles à conserver) seront réalisés.  
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La consultation des travaux de VRD est prévue débuter en avril 2021 à suivre des travaux des présents marchés 

(lancement de la consultation fin 2020). 

 

Ordre de grandeur des travaux : 

- Abattage de haie : 450 m 

- Nettoyage de haie existante : 1200 m 

- Plantation de haies : 1 780 m 

- Engazonnement : 7000 m² 

- clôture provisoire : 500 m 

- clôture agricole : 1 300 m 

- clôture définitives riveraines : 475 m 

- mur : 50 m 

 
Rappel de la procédure : 

- Marchés de travaux 

- Mode de passation : Procédure adaptée (procédure adaptée ouverte conformément aux dispositions des articles L. 

2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique) 

- Maître d'œuvre : service technique de la CCEG 

- Envoi de l'avis d'appel public à la concurrence : 13 novembre 2020 

- Remises des offres : 8 décembre 2020 à 17:00 

- Réunion de la commission consultative des marchés prévue : 17 décembre 2020 

- Estimation du maître d'œuvre : 218 455,00 € HT 

 Lot n°1 : 39 750,00 € HT 

 Lot n°2 : 178 705,00 € HT 

 

Considérant l’obligation de réaliser les travaux objet des présents marchés avant le 1er avril 2021 pour des raisons 
réglementaires de saisonnalité  
Considérant la date de Conseil communautaire du 27 janvier 2021 trop tardive pour pouvoir attribuer les marchés de 
travaux et pouvoir débuter les travaux le 1er février 2021 (avec période de préparation en janvier 2021) 
Compte tenu de l'impossibilité calendaire d'indiquer le nom de l'entreprise attributaire et le montant du marché lors de 
la rédaction de la présente note de synthèse, 
 

➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
DELEGUE au Président l'attribution des marchés de travaux Liaison douce Grandchamp des Fontaines / Treillières le long de 
la route départementale n°26 – « dégagement des emprises, clôtures, plantations » décomposés en deux lots : 
Lot n°1 : Dégagement des emprises, élagage et abattage 
Lot n°2 : Espaces verts, clôtures, plantations  
AUTORISE Monsieur le Président à signer les actes d’engagement des marchés et à prendre toutes mesures liées à leur 
exécution dans le cadre des clauses des contrats 

 
Remarque importante : il ne sera fait usage de cette délégation que si le montant réel des travaux après analyse des 
offres est supérieur à 214 000,00 € HT (seuil de la délégation donnée au Président pour les marchés publics d’un montant 
inférieur - délibération de délégation au Président en date du 17 juin 2020) 

 
 

▪ Autorisation de signature du marché public d’abris vélos suite à la Commission d’Appel d’Offres du 25/11/2020  
 

Objet du marché : Fourniture et pose de mobilier de stationnement vélo sur le territoire de la Communauté de 
communes Erdre et Gesvres 
 
Les fournitures, objets du marché, sont décomposées en 3 lots séparés : 
Lot n°1 : Abris collectifs ouverts ou fermés 
Lot n°2 : Consignes individuelles 
Lot n°3 : Équipements cyclables  
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L’action n°5 du Plan Global de Déplacement (PGD) vise à favoriser l’intermodalité entre le vélo et le transport en commun 
ou le covoiturage par l’installation de places de stationnement sécurisées près des arrêts de car ou des aires de 
covoiturage. 
Les réflexions municipales conduites dans le cadre des PACMA déterminent largement les sites à privilégier et prévoit 
parfois l’implantation précise de box individuels. 
Aujourd’hui il existe 100 places de stationnement vélo abritées sur le territoire, dont celles implantées par la SNCF aux 
gares et certains projets municipaux (Fay-de-Bretagne – Madeleine par exemple) 
Le marché permet d’atteindre environ 480 places en deux ou trois ans. 
Rappel de la procédure : 
- Marchés de fournitures courantes et services 
- Mode de passation : Appel d’offres ouvert (articles L. 2124-2 et R. 2124-2 du Code de la commande publique) 
- Forme du marché : accord cadre mono-attributaire, sans minimum ni maximum. 
- Durée de l’accord cadre : 3 ans. 
- Envoi de l'avis d'appel public à la concurrence : BOAMP et JOUE le 11 juin 2020. 
- Remises des offres : vendredi 31 juillet 2020 à 17:00 
- Réunion de la commission d’appels d’offres : mercredi 25 novembre 2020 
 
Pour le lot n°1, deux offres ont été reçues (ABRIPLUS et NIELSEN CONCEPT) 
Pour le lot n°2, quatre offres ont été reçues (ABRIPLUS, ABRI SERVICES, OBJETS PUBLICS, NIELSEN CONCEPT) 
Pour le lot n°3, deux offres ont été reçues (ABRIPLUS et NIELSEN CONCEPT) 
 
Lors de sa réunion en date du 25 novembre 2020, la Commission d’appel d’offres a attribué, sur la base du rapport 
d’analyse des offres qui lui a été présenté, les lots de la manière suivante : 
- Lot 1 : attribution à l’entreprise ABRIPLUS – Montant estimatif de 289 743 euros HT 
- Lot 2 : attribution à l’entreprise ABRIPLUS pour un montant estimatif de 318 160 euros HT 
- Lot 3 : attribution à l’entreprise ABRIPLUS pour un montant estimatif de 15 576 euros HT 
La Commission d’appel d’offres ayant épuisé sa compétence par l’attribution du marché, il appartient au Conseil 
communautaire d’en autorisé aujourd’hui la signature. 
Pour information ce marché est éligible aux subventions de l’État dans le cadre du plan de relance ainsi que de la Région 
Pays de la Loire, pour un maximum de 80% de subvention. 
 

➢ Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents représentés,  
AUTORISE le Président à signer les actes d’engagement du marché décomposé en trois lots : 
Lot n°1 : Abris collectifs ouverts ou fermés avec l’entreprise « ABRIPLUS » pour un montant estimatif de 289 743 euros HT 
Lot n°2 : Consignes individuelles avec l’entreprise « ABRIPLUS » pour un montant estimatif de 318 160 euros HT 
Lot n°3 : Équipements collectifs avec l’entreprise « ABRIPLUS » pour un montant estimatif de 15 576 euros HT  
AUTORISE Monsieur le Président à prendre toutes mesures liées à leur exécution dans le cadre des clauses des contrats. 
 

 
Sylvain LEFEUVRE précise que les montants seront réajustés en fonction de la réalité de ce qui sera réellement posé. 
 
Philippe EUZENAT note qu’il est indiqué dans la délibération « Le marché est un accord-cadre, sans minimum ni maximum ». 
De ce fait, il estime que les pôles multimodaux vont être amenés à évoluer, et que les besoins seront plus importants dans 
deux ans. Il demande s’il est possible de faire évoluer en fonction des communes et des besoins les emplacements qui ont 
été définis à l’époque, et éventuellement d’en rajouter, voire d’en supprimer. 
 
Sylvain LEFEUVRE répond que c’est possible, dans la limite des avenants réalisables en termes de marché public. Il précise 
qu’il sera possible de retourner vers chaque commune afin de préciser les emplacements. 
 
Wilfried BRAUD informe que le juriste – via Facebook – lui fait savoir qu’il n’existe pas de maximum sur ce marché à bons 
de commande qui est pour une durée de trois ans. L’objectif est d’avoir 500 places sécurisées dans trois ans, avec une 
approche de gestionnaire de pôle d’échange multimodal. De ce fait, il convient de monter un partenariat avec la région, et 
les emplacements peuvent évoluer en deux ans. 
Par ailleurs, l’intérêt de l’offre d’ABRIPLUS est la possibilité d’avoir différentes dimensions et de pouvoir s’adapter aux 
besoins. 

 
 

▪ Information sur le transfert de compétence issu de la Loi d’Orientation des Mobilités du 24/12/2019 
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La présentation jointe vise à donner un premier niveau d’information au conseil communautaire. Le vice-président 
Sylvain LEFEUVRE présente l’enjeu du transfert de la compétence Mobilités des communes vers la Communauté de 
communes d’Erdre et Gesvres à l’échéance du 01/07/2021.  
La délibération doit être prise à l’EPCI avant le 31/03/2021, en commune dans les deux mois qui suivent à la majorité 
qualifiée.  
En cas de transfert de compétence, conformément au principe de spécialité, la commune ne pourra plus agir 
directement sur ces sujets. En cas de non prise de compétence pour l’EPCI, la Région deviendrait compétente et l’EPCI 
ne pourrait la reprendre qu’en cas de fusion ou création de syndicat mixte. 

 

Jean-Louis ROGER confirme qu’il s’agit là d’une attente très forte, dans chaque commune la population attend beaucoup 
des transports en commun. Il ajoute que les mobilités au travers du développement des communes sont quelque chose 
de très attendu. 
Il souhaite avoir quelques précisions par rapport au socle. Il entend que ce qu’il est possible d’attendre en termes de 
financement pour entrer dans la compétence est de l’ordre de 900 k€. En ramenant cela au fait que les communes 
souhaitent prendre les lignes régulières, etc., il aimerait savoir jusqu’où pourrait aller la Communauté de communes. 
 
Sylvain LEFEUVRE explique que la CCEG n’aurait pas les moyens de cette ambition. Le fait que la région veuille travailler 
sur une offre un peu standardisée et que la CCEG vienne en complément pour apporter des services supplémentaires, 
cela paraît tout à fait raisonnable, mais pas d’imaginer une compétence entière sur les lignes régulières, ce serait 
utopique.  
Il estime qu’il serait possible d’améliorer simplement certaines lignes en complétant les financements. 
 
Wilfried BRAUD ajoute que différents éléments sont à prendre en compte. Le premier est juridique, sur le fait que si la 
CCEG devient compétente, elle l’est pour les lignes qui commencent et se terminent à l’intérieur de son périmètre. Il 
précise qu’il conviendrait de penser au réseau également, avec la billettique, les contrôleurs, les marchés, etc. Il souligne  
que 900 k€, cela représente une ligne correcte, de 15 à 20 km. 
 
Jean-Louis ROGER fait remarquer que ce sont les entreprises au travers de la taxe qui vont financer, et précise que cette 
taxe est applicable sur l’ensemble des entreprises des douze communes. De ce fait, en ne prenant qu’une seule ligne, il 
serait compliqué d’expliquer à une entreprise qu’elle doit cotiser alors qu’il n’existe pas de ligne régulière sur sa commune 
par exemple. 
 
Sylvain LEFEUVRE ajoute que le prélèvement de cette taxe sera en rapport avec le service apporté, qui ne sera 
évidemment pas en rapport avec ce point.  
 
Le Président informe que sur le territoire de la CCEG, 95 % sur les 600 entreprises ont moins de onze salariés. 
 
Jean-Yves HENRY trouve que le sujet est important et que la décision en janvier paraît laisser un temps très court. Il 
estime qu’il convient de chercher toutes les conditions afin de pouvoir avoir cette dimension versement transport. Il ne 
peut pas comprendre, pour avoir suivi les questions de mobilité au cours du mandat précédent et confirme l’importance 
de trouver des solutions très précises. Même s’il s’agit d’une simple ligne ou d’un simple rabattement pas trop cher, afin 
d’avoir une offre au niveau de la CCEG. 
Il rappelle que pendant tout le mandat précédent les questions se sont posées sur le fait de ce que faisait la CCEG par 
rapport à Nantes Métropole. 
Il rappelle que c’est maintenant l’occasion de fabriquer quelque chose de cohérent. Il convient de bien réfléchir sur ce 
point, et de manière vraiment positive. 
 
Sylvain LEFEUVRE confirme que si le souhait est d’agir dans ce domaine-là, il conviendra d’y mettre les moyens. Il ajoute 
qu’indirectement les salariés du territoire de la CCEG bénéficient du versement transport, car quand ils travaillent sur  
Nantes par exemple, ils paient moitié moins leur titre de transport pour se rendre au travail.  
Il souhaite revenir sur le terme de « transfert de compétences » ou de « partage de compétences » et explique que les 
Communautés d’agglomérations sont déjà en partage de compétences avec la région. L’idée de cette loi est que les 
territoires un peu plus ruraux ou périurbains soient aussi à la table de la région pour essayer de se faire entendre, et de 
discuter mobilité en milieu un peu plus rural. 
Dans le cas où cette prise de compétence ne serait pas prise, la CCEG se priverait de dialoguer avec la région. 
Il invite les élus à aller dans ce sens lorsqu’ils seront interrogés en commune pour transférer cette compétence à 
l’intercommunalité. 
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Jean-Yves HENRY ajoute que cette dimension mobilité, n’est pas une histoire uniquement de Communauté de communes 
pour le territoire, mais qu’il convient d’impulser la dynamique communale et la cohésion intercommunale. Il estime qu’un 
gros travail est à réaliser en ce sens, car d’une commune à l’autre cette prise de conscience n’est forcément pas égale. 
 
Sylvain LEFEUVRE est d’accord sur le fait que le premier acteur au quotidien reste la commune, il est persuadé de cela. 
En effet, plus de la moitié des scolaires habitent à moins de quinze minutes de leur école. Il ajoute que si les communes 
veulent vraiment les inciter à aller à vélo ou à pieds, il convient de sécuriser les pistes cyclables, d’acheter des sites 
propres, etc. La CCEG intervient sur les liaisons intercommunales, avec un projet très ambitieux avec un certain nombre 
de liaisons qui permettront de relier toutes les communes entre elles. Cependant il n’empêche que ce qui intéresse le plus 
les habitants, c’est au cœur des bourgs que cela se joue. Il revient aux communes de se saisir de cela. Ceci y compris en 
améliorant les abris vélo, etc. 
 
Jean-Luc BESNIER rappelle que sur le Plan Global de Déplacement voté en mai 2017 la fiche action n°1 était le PACMA 
(Plan d’Action Communal pour la Mobilité Active). Le but était de permettre à chacune des communes de développer ses 
mobilités à l’intérieur du territoire communal. 
Par ailleurs, il rappelle aux nouveaux élus communautaires que dans le cadre d’un pacte financier, 10 % de la somme 
avait été fléché pour la mise en place et la réalisation de ces équipements communaux. 
Personnellement, il se réjouit de l’évolution du vocabulaire. En effet, il était question de transport, on parle désormais 
de mobilités. Il est convaincu que la mobilité est multiple et plurielle. Aujourd’hui dans le débat qui s’est amorcé, il entend 
surtout parler de transport et de transport collectif, mais il n’y a pas que cela dans les mobilités. 
Il est convaincu que le transport collectif est un transport de masse, et qu’il convient d’avoir un potentiel de personnes à 
transporter d’un point A à un point B à un moment donné. Cependant des essais ont été réalisés sur les territoires, et le 
constat est que pour que les lignes de transport collectif soient une réussite, il convient d’une part que le temps de 
transport ne soit pas supérieur à l’utilisation d’un véhicule personnel, et que le coût soit abordable, avec des 
cadencements. 
Il estime que la réserve de transport collectif à la portée de tous, c’est l’autopartage éventuellement, mais également la 
voiture individuelle. En effet, sur les territoires, 60 % des déplacements s’effectuent en voiture solo. S’il était possible de 
mettre toutes ces personnes en communion, en faisant par exemple qu’il y ait deux personnes par voiture, cela 
diminuerait le flux de véhicules sur les routes, qui sont encombrés. 
Cela représente des enjeux environnementaux et de qualité de vie. Il souhaite ouvrir, en rappelant que la mobilité ce 
n’est pas uniquement le transport collectif. Il ajoute que des évolutions de mentalités sont également à apporter auprès 
des concitoyens. 
 
Le Président ajoute que c’est l’avenir des territoires pour les dix ans à venir qui va commencer à être formaté et travailler. 
Il ajoute que d’autres occasions d’en échanger se présenteront, notamment en Conseil des maires, en bureau 
communautaire et dans les Conseils municipaux. 
 
Sylvain LEFEUVRE se tient avec Wilfried BRAUD à disposition des cellules qui le souhaitent pour aller en Bureau municipal 
ou en Conseil municipal expliquer la situation dans un délai assez court, avant le 31 mars 2021. 
 
Le Président rappelle que les communes devront délibérer avant le 30 juin 2021. 
 
Jean-Luc BESNIER demande si le transport collectif est indissociable du bloc transport (transport collectif, transport 
scolaire, transport à la demande). Il souhaite savoir s’il n’est possible de ne prendre qu’une mobilité. 
 
Wilfried BRAUD répond que les statuts sont modifiés à la majorité approuvée des Conseils municipaux, et il convient d’y 
ajouter un tiret « mobilité ». De cette manière, la CCEG est compétente sur les mobilités et les communes ne le sont plus. 
Il regarde avec les juristes si une nouvelle délibération ne pourrait pas venir préciser ce qui est laissé à la région. Il serait 
tout à fait possible par exemple de prendre le transport à la demande et le transport scolaire, et de laisser les lignes 
régulières. 
 
Jean-Luc BESNIER souligne que cela n’a pas toujours été compris en ce sens. 
 
Wilfried BRAUD précise qu’il existe un élément pour lequel c’est indissociable, c’est dans le cas où l’un des trois serait 
laissé à la région, et qu’ensuite la commune souhaiterait devenir compétente après avoir fusionné avec la communauté 
de communes d’à côté par exemple. Dans ce cas, il est obligatoire de prendre les trois compétences. 
 
Le Président attire l’attention sur le fait de rester raisonnable et de respecter également le souhait de la région, qui 
octroie des sommes absolument fabuleuses sur ce point. 



 

22 Compte-rendu conseil communautaire 9-12-2020 

 

 
 
 

8. Eau et Assainissement           Vice-président Jean-Yves HENRY 
 

▪ Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau 2019 (Atlantic'Eau) 
 

La loi NOTRe a acté le transfert de compétence des communes aux intercommunalités au plus tard le 1er janvier 2020. 
La Communauté de Communes d’Erdre et Gesvres a transféré sa compétence eau potable à Atlantic’eau sont elle est 
membre depuis le 1er janvier 2020. 
Chaque année Atlantic’eau établit le Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public de l’eau potable (RPQS) ainsi que 
son Rapport d’Activité. Conformément à l’article L. 2224-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, le président 
de l’établissement public de coopération intercommunale présente à son assemblée délibérante un rapport annuel sur 
le prix et la qualité du service public d’eau potable destiné notamment à l’information des usagers. Ce rapport est 
présenté au plus tard avant le 31 décembre 2020. 
 
Pour rappel, les communes n’ont pas à délibérer sur le RPQS en conseil municipal. Cette obligation incombe bien à la 
Communauté de Communes Erdre & Gesvres. 
 
Les membres du Conseil de Communauté sont invités à prendre acte du rapport 2019 sur le Prix et la Qualité du Service 
public de l’eau potable (RPQS) disponible sur le site internet d’Atlantic’eau à l’adresse suivante : https://www.atlantic-
eau.fr/telecharger :  
- « Synthèse du RPQS 2019 »  
- « Rapport sur le Prix et la Qualité du Service public d’eau potable 2019 » 
 

 Présentation du RPQS 2019 en vidéo lors de la séance du Conseil 
 
 
 
 

POUR RAPPEL : délégués d’Erdre & Gesvres à Atlantic'Eau 

Au sein du comité syndical : 
6 délégués titulaires – 6 délégués suppléants 

• Casson : Armel VION (titulaire)  

• Fay-De-Bretagne : Olivier NICOT 
(suppléant)  

• Grandchamp-des-Fontaines : 
Paul SEZESTRE (titulaire) 

• Héric : Isabelle CHARTIER (suppléante)  

•  Les Touches : Stanislas BOMME 
(suppléant)  

• Nort Sur Erdre : Yves DAUVÉ (titulaire)  

• Notre Dames des Landes : 
Patrick MAILLARD (suppléant)  

• Petit Mars : Jean-Luc BESNIER 
(titulaire)  

• Saint Mars du Désert : Jean-
François CHARRIER (titulaire)  

• Sucé sur Erdre : Jean-Yves HENRY 
(titulaire)  

• Treillières : Claude RINCE (suppléant)  

• Vigneux de Bretagne : Patricia GUILLIN 
(suppléant)  

 

Au sein des commissions territoriales Eau : 
1 représentant titulaire et 1 représentant suppléant par commune située sur le 
périmètre de la commission territoriale 
+ 1 représentant supplémentaire titulaire pour les communes > 4 000 hab. 

> Région de Nort-sur-Erdre 

• Casson : Armel VION (titulaire) + Henry-Benoît PARUIT (suppléant)  

• Grandchamp-des-Fontaines : Paul SEZESTRE et Jean-Pierre DELSOL (titulaires) 
+ Didier DAVAL (suppléant)  

• Héric : Isabelle CHARTIER et Florence FERRE (titulaires) + Jean-Noël RAGOT 
(suppléant)  

• Les Touches : Stanislas BOMME (titulaire) + Laurence GUILLEMINE 
(suppléante)  

• Nort-sur-Erdre : Yves DAUVE et Xavier BARÈS (titulaires) + Pierrick GUEGAN 
(suppléant)  

• Notre-Dame-des-Landes : Patrick MAILLARD (titulaire) + Jean-François 
COYARD (suppléant) 

• Petit-Mars : Jean-Luc BESNIER (titulaire) + Chrystophe PABOIS (suppléant)  

• Saint-Mars-du-Désert : Jean-François CHARRIER et Barbara NOURRY 
(titulaires) + Frédéric GEFFRIAUD (suppléant)  

• Sucé-sur-Erdre : Jean-Yves HENRY et Philippe DUJARDIN (titulaires) + Valérie 
NIESCIEREWICZ (suppléante)  

> Campbon - Sillon 

• Fay-de-Bretagne : Olivier NICOT (titulaire) + Franck EYMARD (suppléant)  

• Treillières : Claude RINCE et Jean-Marc COLOMBAT (titulaires) + Jean-Claude 
SALAU (suppléant) 

• Vigneux-de-Bretagne : Patricia GUILLIN et Patrick LAMIABLE (titulaires) + 
Fabrice DUGUY (suppléant) 

 

 

https://www.atlantic-eau.fr/telecharger
https://www.atlantic-eau.fr/telecharger
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➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, PREND ACTE 
du rapport 2019 sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable. 

 
 
 
9. Transition écologique, Habitat et Coopération       Vice-président Patrick LAMIABLE 

 
▪ Habitat : Décision d’octroi des subventions aux projets de résidences jeunes actifs de Nort-sur-Erdre et 

Treillières 
 

Par une délibération du 31 janvier 2019, le Bureau communautaire a approuvé le principe d’une participation de la 
communauté de communes au financement de la construction de 2 résidences jeunes actifs de 20 logements chacune 
par les bailleurs sociaux suivants : Habitat 44 à Treillières et La Nantaise d’Habitation à Nort-sur-Erdre. 
 
Le Conseil communautaire du 27 mars 2019 a en conséquence approuvé la création d’une autorisation de programme 
d’un montant de 650 000 € pour l’ensemble des 2 projets. Le montage des projets de résidences, dont la construction 
devait commencer en 2020, a subi des retards en raison de la crise sanitaire, puis d’appels d’offres suivis de phases de 
négociations, en raison de coûts supérieurs aux estimations faites par les maîtres d’ouvrage. 
 
Les bailleurs sociaux sont désormais en mesure de présenter un coût d’opération et un plan de financement prévisionnel 
définitifs. Ils ont donc transmis à la CCEG un dossier complet pour solliciter la subvention auprès de la CCEG, dont 
l’attribution doit faire l’objet d’une délibération du Conseil. 
 
Précisions concernant le foncier : à Nort-sur-Erdre, d’une valeur estimée à 52 000 € par le service du Domaine, il a fait 
l’objet d’une cession à l’euro symbolique par la commune au bailleur social. La commune de Treillières a quant à elle 
mis à disposition le terrain dans le cadre d’un bail à construction de 60 ans. La charge foncière figurant dans le coût 
d’opération comprend des dépenses telles que les frais d’acquisition du terrain, les taxes d’urbanisme, les travaux de 
terrassement, les frais de raccordement, de sondage de sol, etc. 
 
 
TREILLIERES (HABITAT 44) 
Le coût d’opération s’élève à 1 319 058 € TTC ; le plan de financement prévisionnel est le suivant : 
 

 
 

NORT-SUR-EDRE (LA NANTAISE D’HABITATION) 
Le coût d’opération s’élève à 1 368 391 € TTC ; le plan de financement prévisionnel est le suivant : 

 

Coût d'opération prévisionnel - Treillières TTC

Charge foncière 107 566 €

Bâtiment 1 043 346 €

Honoraires 168 146 €

TOTAL 1 319 058 €

Plan de financement prévisionnel Montant
Taux 

d'intervention

Subvention Etat PLAI 180 000 € 13,65%

Subvention Etat PLAI Adapté 37 250 € 2,82%

Subvention Etat DSIL 81 000 € 6,14%

Subvention CAF 153 000 € 11,60%

Subvention CCEG 325 000 € 24,64%

Subvention CD 44 Plan de relance 0 € 0,00%

Prêts (CAF, PLAI Foncier, Action Logement) 542 808 € 41,15%

TOTAL 1 319 058 € 100,00%
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Les deux bailleurs sociaux sollicitent donc chacun de la communauté de communes une subvention d’un montant de 
325 000 €. 
Le lancement des travaux des 2 résidences est programmé pour le 1er trimestre 2021, pour une durée estimée d’environ 
13 mois, soit une mise en service mi-2022. 

 

Sylvain LEFEUVRE précise que les deux communes concernées apportent le terrain. 
 
Patrick LAMIABLE le remercie pour cette précision. 
 
Sylvain LEFEUVRE ajoute que ce qui peut paraître important comme investissement, une aide forte de la CCEG de 325 k€ 
sur chaque projet, permet derrière de ne pas du tout y revenir en termes de fonctionnement. De cette manière, 
l’association gestionnaire des Foyers de Jeunes Travailleurs versera un loyer au bailleur qui est propriétaire du bâtiment. 
De cette manière l’équilibre de l’opération se fera naturellement sur le long terme. 
Le choix avait été fait d’avoir une importante aide à l’investissement pour équilibrer définitivement l’opération et 
permettre ensuite un fonctionnement normal. 
 
Patrick LAMIABLE explique que concernant Nort-sur-Erdre, le terrain est estimé à 52 k€ avec une cession à l’euro 
symbolique par la commune. Dans le cas de Treillières, il s’agit d’une mise à disposition de terrain dans le cadre du bail 
à construction 60 ans. 
Par ailleurs, il remercie Sylvain LEFEUVRE, qui gérait ce dossier dans l’ancien mandat. 
 
Jean-Luc BESNIER explique qu’il est possible d’avoir des apprentis ailleurs que sur ces communes et rappelle qu’il avait 
été identifié des chambres chez l’habitant pour permettre d’être au plus près de l’emploi. Il demande si ceci est toujours 
d’actualité. 
 
Patrick LAMIABLE répond que ceci avait été envisagé au cours de l’ancien mandat. Il confirme que c’est quelque chose 
qui est toujours d’actualité et qui va encore se développer dans les années à venir. 
 
Jean-Luc BESNIER demande si un appel va être fait aux communes pour solliciter des habitants. Par exemple des familles 
peuvent avoir des chambres disponibles qu’elles pourraient proposer contre un loyer abordable pour que le jeune en 
apprentissage sur la commune n’ait pas de difficulté de mobilité. 
 
Patrick LAMIABLE confirme que ceci est prévu, mais plutôt sur 2022. 
 
En l’absence de remarque ou question complémentaire, le Président appelle au vote. 
 

➢ Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentés, 
APPROUVE l’attribution, à Habitat 44, d’une subvention de 325 000 € pour la construction d’une résidence jeunes actifs de 
20 logements à Treillières ; 

Coût d'opération prévisionnel - Nort TTC

Charge foncière 123 304 €

Bâtiment 1 068 817 €

Honoraires 176 270 €

TOTAL 1 368 391 €

Plan de financement prévisionnel Montant
Taux 

d'intervention

Subvention Etat PLAI 142 500 € 10,41%

Subvention Etat PLAI Adapté 82 520 € 6,03%

Subvention Etat DSIL 81 000 € 5,92%

Subvention CAF 153 000 € 11,18%

Subvention CCEG 325 000 € 23,75%

Subvention CD 44 Plan de relance 147 000 € 10,74%

Prêts (CAF, PLAI Foncier, Action Logement) 437 371 € 31,96%

TOTAL 1 368 391 € 100,00%
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APPROUVE l’attribution, à La Nantaise d’Habitation, d’une subvention de 325 000 € pour la construction d’une résidence 
jeunes actifs de 20 logements à Nort-sur-Erdre ;   
AUTORISE le Président à signer tout document relatif à l’attribution de ces subventions. 

 
 
 

10.  Prévention et gestion des déchets                       Vice-président Patrice PINEL 
 

▪ Prévisions budgétaires et tarifs 2021 
 

Le Service Public de Prévention et de Gestion des Déchets (SPPGD) est financé par une redevance depuis le 
1er janvier 2013.  
Depuis les tarifs initiaux de 2013, les évolutions des tarifs ont été les suivantes : 

 

2013 2014  
(n/n-1) 

2015  
(n/n-1) 

2016  
(n/n-1) 

2017  
(n/n-1) 

2018  
(n/n-1) 

2019  
(n/n-1) 

2020 
(/n-1) 

Tarifs 2013 
+2.24 % 

(hausse de la 
TVA) 

+0 % +0 % 
 

+0 % 
-10 € sur la 

part fixe 
pour tous 

 
+0 % 

 
+0 % 

 

Yves DAUVÉ demande si les zonages ont été revus. 
 
Patrice PINEL répond qu’effectivement un travail a été réalisé afin d’essayer d’améliorer les zonages. 
 
Philippe EUZENAT ajoute qu’il convient nécessairement d’informer les habitants au travers des supports de 
communication des communes des nouveaux jours de collecte. 
 
En l’absence de remarque ou question complémentaire, le Président appelle au vote. 
 
 

 
➢ Suite à l’avis du Conseil d’exploitation du 25 novembre, et du bureau communautaire du 3 décembre, et sur la base 

des prospectives financières 2021, le conseil communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres 
présents ou représentants, VALIDE le maintien des tarifs 2020 pour l’année 2021, sur la base d’une note qui sera 
envoyée avec la convocation dématérialisée après validation du bureau communautaire du 3 décembre 2020. 

 
 

▪ Modifications au règlement de service 
 

1) Rappel  
 
Conformément à l’article R. 2224-26 du Code Général des Collectivités Territoriales, le président fixe par arrêté, après 
avis du conseil communautaire, les modalités de collecte des déchets ménagers. 
Ce règlement est mis à disposition du public par voie électronique sur le site internet de la CCEG. 
 
Le règlement de service du Service Public de Prévention et de Gestion des Déchets (SPPGD) en vigueur a été adopté 
par décision du Conseil communautaire du 6 décembre 2017, et a fait l’objet de modification en juin 2019 concernant 
le RGPD, l’usage des déchèteries, la formation et la promotion du compostage individuel. 
  
2) Problématique 
 
Aujourd’hui, de nouvelles modifications sont à examiner sur lequel le conseil communautaire est appelé à donner 
son avis avant l’arrêté du président : 

- Définition des emballages (article 2.2) : du fait de l’extension des consignes de tri à tous les plastiques  
- Information sur les données personnelles (article 18) : précision sur le fait que ponctuellement, des informations 
peuvent être transmises à d’autres services de la CCEG, comme le SPANC afin d’optimiser le service rendu aux 
habitants. 
 
Le détail des modifications sont les suivantes : 
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Modifications du règlement de service 

Article 2.2 - Les emballages  

Sont compris dans la dénomination des « emballages » :  
- les emballages ménagers cartonnés (boîtes en carton de lessive, de céréales, suremballages en carton de yaourt, boites 

d’œufs, chemises et boites d’archives, rouleaux de papier toilette et essuie-tout..) ; 
- les briques alimentaires (briques de lait, de jus de fruit, de soupe...) ; 
- les bouteilles et flacons en plastique (bouteilles transparentes ou opaques d’eau, de jus de fruit, de vin, de soupe, de 

shampooing, d’huile, de sauce, de produits d’entretien, bonbonnes en plastique ou cubitainers...) avec leur bouchon si 
celui-ci est en plastique, si possible en enlevant l’opercule métallique ; 

- les autres emballages en plastique : barquettes plastique et polystyrène, pots, films, sacs… 
- les emballages métalliques (boîtes de conserve, canettes de boisson, barquettes en aluminium, bouteilles et bidons 

métalliques, aérosols vidés de leur contenu) ; 
- les déchets de même nature provenant des producteurs non ménagers et pouvant être collectés sans sujétion technique 

particulière (cf. article 2.8). 

- Ne rentrent pas dans le cadre de cette catégorie (liste non exhaustive) : 
- les plastiques qui ne sont pas des emballages (ex : pot de fleurs, jouets…) , les emballages en plastique autre que les 

bouteilles et flacons à savoir les sacs et films en plastique (films d’emballage des magazines ou des journaux...), les pots 
en plastique (de fleurs, de yaourt, de crème fraîche...), les boîtes en plastique (de charcuterie, de viennoiserie, de fruit...), 
les barquettes de beurre, les suremballages en plastique (blisters)… ; 

- les emballages en polystyrène. 
 

Article 18 -  Données personnelles 

(…) 
Les Données à Caractère Personnel sont collectées à des fins de gestion, d’information et de contrôle de l’utilisation des 
services fournis par le service public de prévention et de gestion des déchets. Le service public de prévention et de 
gestion des déchets ne traitera, n’utilisera et ne conservera les données à caractère personnel des usagers que dans la 
mesure où cela est nécessaire à assurer l’exécution du service, à l’accomplissement de ses obligations légales et 
réglementaires et à l’exercice des prérogatives lui étant reconnues par la loi et la jurisprudence.  
 
(…) 
Le service public de prévention et de gestion des déchets ne transmet aucune information relative aux usagers sauf 
pour des besoins directs liés au service. Elles sont destinées au Service public de Prévention et de Gestion des Déchets 
ménagers de la CCEG, ainsi qu’à des prestataires autorisés car intervenant pour son compte, exclusivement dans le 
cadre des finalités définies.  Elles sont susceptibles d’être partagées ponctuellement avec d’autres services comme par 
exemple les Services Publics d’Assainissement non Collectif (SPANC) et Collectif (SPAC) de la CCEG, afin d’optimiser le 
suivi des les services rendus à la population. 

 
 

➢ Le conseil communautaire, après avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents ou représentants, PREND ACTE 
de la modification du règlement de service. 

 

Le Président lève la séance et souhaite à toutes et tous d’excellentes fêtes de fin d’année. 
Le prochain Conseil communautaire se tiendra à Nort-sur-Erdre le 27 janvier 2021. 
 

 

 
La séance est levée à 22 :00.      
 

 


